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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code des transports 

TROISIEME PARTIE : TRANSPORT ROUTIER 

LIVRE IV : DISPOSITIONS COMMUNES A L'EXERCICE DU TRANSPORT PUBLIC ROUTIER 

TITRE V : SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET SANCTIONS PENALES 

Chapitre II : Sanctions administratives et sanctions pénales  

Section 1 : Sanctions administratives 

- Article L. 3452-4 

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010  

Une publication de la sanction administrative prévue par les articles L. 3452-1 et L. 3452-2 est effectuée dans 
les locaux de l'entreprise sanctionnée et par voie de presse. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n°  82-1153 du 30 décembre 1982 d’orientation des transports 
intérieurs 

- Article 37 

Les inscriptions et autorisation prévues aux chapitres III et IV du titre II de la présente loi pourront faire l’objet 
d’une radiation d’un retrait, à titre temporaire ou définitif, en cas de manquements graves ou répétés à la 
règlementation des transports, du travail ou de la sécurité. 

Un décret en Conseil d’Etat définit les modalités d’application du présent article. 

 

2. Loi n° 98-69 du 6 février 1998 tendant à améliorer les conditions 
d'exercice de la profession de transporteur routier, article 3 

- Article 371 

I. - Les autorisations et les copies conformes de la licence de transport intérieur ou de la licence communautaire 
prévues aux chapitres III et IV du titre II de la présente loi pourront faire l'objet d'un retrait, à titre temporaire ou 
définitif, en cas d'infraction aux dispositions relatives aux transports, aux conditions de travail et à la sécurité 
constituant au moins une contravention de la cinquième classe ou d'infractions répétées constituant au moins des 
contraventions de la troisième classe. 

II. - Saisie d'un procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux dispositions relatives aux 
transports, aux conditions de travail et à la sécurité, commise après au moins une première infraction de même 
nature, l'autorité administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer l'immobilisation d'un 
ou plusieurs véhicules ou ensembles routiers à la disposition d'une entreprise de transport routier pour une durée 
de trois mois au plus, aux frais et risques de celle-ci. 

L'immobilisation est exécutée sous le contrôle de l'autorité administrative dans un lieu désigné par le préfet. Une 
publication dans les locaux de l'entreprise sanctionnée et par voie de presse de la sanction administrative prévue 
au présent article est effectuée. 

III. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national des transports, fixe les modalités 
d'application du présent article, notamment celles concernant la publication de la sanction 
administrative, et fixe la liste des infractions mentionnées au II. 
 

 

 

 

 

 

1 Article 3 : 
L'article 37 de la loi no 82-1153 du 30 décembre 1982 précitée est ainsi rédigé : 

« Art. 37. - I. - Les autorisations et les copies conformes de la licence de transport intérieur ou de la licence communautaire prévues aux 
chapitres III et IV du titre II de la présente loi pourront faire l'objet d'un retrait, à titre temporaire ou définitif, en cas d'infraction aux 
dispositions relatives aux transports, aux conditions de travail et à la sécurité constituant au moins une contravention de la cinquième 
classe ou d'infractions répétées constituant au moins des contraventions de la troisième classe. 

« II. - Saisie d'un procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux dispositions relatives aux transports, aux conditions 
de travail et à la sécurité, commise après au moins une première infraction de même nature, l'autorité administrative peut, 
indépendamment des sanctions pénales, prononcer l'immobilisation d'un ou plusieurs véhicules ou ensembles routiers à la disposition 
d'une entreprise de transport routier pour une durée de trois mois au plus, aux frais et risques de celle-ci. 

« L'immobilisation est exécutée sous le contrôle de l'autorité administrative dans un lieu désigné par le préfet. Une publication dans les 
locaux de l'entreprise sanctionnée et par voie de presse de la sanction administrative prévue au présent article est effectuée. 

« III. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national des transports, fixe les modalités d'application du présent article, 
notamment celles concernant la publication de la sanction administrative, et fixe la liste des infractions mentionnées au II. » 
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3. Loi n° 2003-495 du 12 juin 2003 renforçant la lutte contre la violence 
routière, article 26 

- Article 372 

I. - Les autorisations et les copies conformes de la licence de transport intérieur ou de la licence communautaire 
prévues aux chapitres III et IV du titre II de la présente loi pourront faire l'objet d'un retrait, à titre temporaire ou 
définitif, en cas de constat d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de 
la sécurité constituant au moins une contravention de la cinquième classe ou d'infractions répétées constituant 
au moins des contraventions de la troisième classe. 

II. - Saisie d'un procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux réglementations des 
transports, du travail, de l'hygiène ou de sécurité, commise après au moins une première infraction de même 
nature, l'autorité administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer l'immobilisation d'un 
ou plusieurs véhicules ou ensembles routiers à la disposition d'une entreprise de transport routier ou d'une 
entreprise de déménagement, pour une durée de trois mois au plus, aux frais et risques de celle-ci. Ces 
dispositions s'appliquent également aux entreprises dont le transport est accessoire à leur activité. 
L'immobilisation est exécutée sous le contrôle de l'autorité administrative dans un lieu désigné par le préfet. Une 
publication dans les locaux de l'entreprise sanctionnée et par voie de presse de la sanction administrative prévue 
au présent article est effectuée. 

III. - Un décret en Conseil d'Etat, pris après avis du Conseil national des transports, fixe les modalités 
d'application du présent article, notamment celles concernant la publication de la sanction administrative, et fixe 
la liste des infractions mentionnées au II. 

 

 

 

4. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du 
droit et d'allègement des procédures, article 23 

- Article 373 

(...) 

II. - Saisie d'un procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux réglementations des 
transports, du travail, de l'hygiène ou de sécurité, commise après au moins une première infraction de même 
nature, l'autorité administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer l'immobilisation d'un 
ou plusieurs véhicules ou ensembles routiers à la disposition d'une entreprise de transport routier pour une durée 
de trois mois au plus, aux frais et risques de celle-ci. 

2 Article 26 : 
I - La loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs est ainsi modifiée : 

(...) 

6° L'article 37 est ainsi modifié : 

1° Au I, les mots : « en cas d'infraction aux dispositions relatives aux transports, aux conditions de travail et à la sécurité » sont 
remplacés par les mots : « en cas de constat d'infraction aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité » ; 

2° Au premier alinéa du II, les mots : « aux dispositions relatives aux transports, aux conditions de travail et à la sécurité » sont 
remplacés par les mots : « aux réglementations des transports, du travail, de l'hygiène ou de sécurité », après les mots : « d'une 
entreprise de transport routier », sont insérés les mots : « ou d'une entreprise de déménagement, » et il est complété par une phrase ainsi 
rédigée : 

« Ces dispositions s'appliquent également aux entreprises dont le transport est accessoire à leur activité. » 

 
3 Article 23 
5° Le premier alinéa du II de l'article 37 est ainsi modifié :  

a) A la première phrase, les mots : « ou d'une entreprise de déménagement » sont supprimés ;  

b) La dernière phrase est supprimée. 

 

6 

 

                                                      



L'immobilisation est exécutée sous le contrôle de l'autorité administrative dans un lieu désigné par le préfet. Une 
publication dans les locaux de l'entreprise sanctionnée et par voie de presse de la sanction administrative prévue 
au présent article est effectuée. 

 

- Article 92  

I. •  Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder 
par ordonnances à la création de la partie législative du code des transports, du code minier et du code de 
l'énergie ainsi qu'à compléter le code de l'environnement pour y codifier les dispositions des lois n° 2006-686 du 
13 juin 2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire et n° 2006-739 du 28 juin 2006 de 
programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs non reprises dans le code de 
l'énergie.  
Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication de l'ordonnance, sous réserve des 
modifications nécessaires :  

1° Pour assurer le respect de la hiérarchie des normes, la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, 
harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet ;  

2° Pour étendre, le cas échéant avec les adaptations nécessaires, les dispositions ainsi codifiées à la Nouvelle-
Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna 
ainsi que permettre les adaptations nécessaires à l'application de ces dispositions à Mayotte, à Saint-Barthélemy, 
à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon ;  

3° Pour étendre aux départements et régions d'outre-mer les dispositions ainsi codifiées issues des lois qui n'ont 
pas été rendues applicables à ces collectivités.  

•  Ces ordonnances sont prises dans les dix-huit mois suivant la publication de la présente loi.  

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de chaque ordonnance. 

 

 

 

5. Loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation 
des services touristiques, article 34 

- Article 37 4 

(...) 

- Saisie d'un procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux réglementations des transports, du 
travail, de l'hygiène ou de sécurité, commise après au moins une première infraction de même nature, l'autorité 
administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer l'immobilisation d'un ou plusieurs 
véhicules ou ensembles routiers à la disposition d'une entreprise de transport routier, ou d'une entreprise de 
déménagement, pour une durée de trois mois au plus, aux frais et risques de celle-ci. Ces dispositions 
s'appliquent également aux entreprises dont le transport est accessoire à leur activité. 
 

 

 

4 Article 34 : 
I. •  La loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs est ainsi modifiée : 

5° Le premier alinéa du II de l'article 37 est ainsi modifié :a) Après les mots : « d'une entreprise de transport routier, », sont insérés les 
mots : « ou d'une entreprise de déménagement, » ; 

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :« Ces dispositions s'appliquent également aux entreprises dont le transport est accessoire à leur 
activité. » 
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6. Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie 
législative du code des transports 

- Article 1er  

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie législative du code des transports. 

 

- Article 7 

Sont abrogés, sous réserve des dispositions des articles 9 et 16 : 

(...) 

65° La loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 d'orientation des transports intérieurs, à l'exception du dernier 
alinéa de l'article 4, de l'avant-dernier alinéa de l'article 5, de l'article 19, du premier alinéa de l'article 23, du 
deuxième alinéa de l'article 28, du sixième alinéa de l'article 28-2, du dernier alinéa de l'article 44, de l'article 
46, de l'article 47 et des deux premiers alinéas de l'article 48 ; 

- Annexe 

Table de correspondance 
Nouvelle référence – Ancienne référence 

 

 
 

 

 

 

 

7. Loi n° 2012-375 du 19 mars 2012 relative à l'organisation du service et à 
l'information des passagers dans les entreprises de transport aérien de 
passagers et à diverses dispositions dans le domaine des transports 

- Article 1er 

I. •  L'ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 relative à la partie législative du code des transports est 
ratifiée. 
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C. Autres dispositions 

1. Code des transports 

PREMIERE PARTIE : DISPOSITIONS COMMUNES  

LIVRE IV : LES CONDITIONS D'EXERCICE DES PROFESSIONS DE TRANSPORT  

TITRE II : L'ACCES AUX PROFESSIONS DU TRANSPORT PUBLIC  

Chapitre Ier : Le transport public de personnes  

- Article L. 1421-1 

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 -  

 
Toute entreprise de transport public de personnes établie sur le territoire national doit être inscrite à un registre 
tenu par l'autorité administrative compétente de l'Etat. 

- Article L. 1421-2 

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 -  

 
L'inscription au registre mentionné à l'article L. 1421-1 peut être subordonnée à des conditions d'honorabilité 
professionnelle, de capacité financière et de capacité professionnelle selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

 

- Article L. 1422-1  

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

 
L'exercice des professions du transport public de marchandises, y compris de déménagement, de loueur de 
véhicules industriels destinés au transport de marchandises, de commissionnaire ou d'auxiliaire de transport peut 
être subordonné à l'inscription à un registre tenu par l'autorité administrative compétente de l'Etat. 

 

 

 

 

 

TROISIEME PARTIE : TRANSPORT ROUTIER 

LIVRE IV : DISPOSITIONS COMMUNES A L'EXERCICE DU TRANSPORT PUBLIC ROUTIER 

TITRE IER : EXERCICE DE L'ACTIVITE  

Chapitre unique  

- Article L. 3411-1 

Les activités de transport routier public de personnes ou de marchandises et de location de véhicules industriels 
avec conducteur destinés au transport de marchandises s'effectuent sous le couvert d'une licence communautaire 
ou d'une licence de transport intérieur. 

La licence communautaire est délivrée dans les conditions prévues par le règlement (CE) n° 1073/2009 du 
Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour les transports 
internationaux de voyageurs effectués par autocars et autobus ou le règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 concernant l'accès au marché des transports de marchandises par 
route dans la Communauté exécutés au départ ou à destination du territoire d'un Etat membre, ou traversant le 
territoire d'un ou de plusieurs Etats membres. 

La licence de transport intérieur est délivrée aux entreprises inscrites au registre mentionné aux articles L. 3113-
1 et L. 3211-1 et qui n'ont pas l'obligation de détenir une licence communautaire. Elle est exigée de toute 
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entreprise de transport routier public de personnes ou de marchandises ou de location de véhicules industriels 
avec conducteur disposant d'un ou plusieurs véhicules automobiles motorisés. 

Elle est établie au nom de l'entreprise et incessible. L'entreprise reçoit des copies certifiées conformes de sa 
licence de transport intérieur en nombre égal à celui des véhicules qu'elle détient. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat en tenant compte 
notamment des spécificités de chaque type de transport. 

 

TITRE V : SANCTIONS ADMINISTRATIVES ET SANCTIONS PENALES 

Chapitre II : Sanctions administratives et sanctions pénales  

Section 1 : Sanctions administratives 
Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. 1er 

- Article L. 3452-1     

Les copies conformes de la licence de transport intérieur ou de la licence communautaire prévues par l'article L. 
3411-1 peuvent être retirées, à titre temporaire ou définitif, en cas de constat d'infraction aux réglementations 
des transports, du travail, de l'hygiène ou de la sécurité constituant au moins une contravention de la cinquième 
classe ou d'infractions répétées constituant au moins des contraventions de la troisième classe. 

- Article L. 3452-2     

Saisie d'un procès-verbal constatant une infraction de nature délictuelle aux réglementations des transports, du 
travail, de l'hygiène ou de sécurité, commise après au moins une première infraction de même nature, l'autorité 
administrative peut, indépendamment des sanctions pénales, prononcer l'immobilisation d'un ou plusieurs 
véhicules ou ensembles routiers à la disposition d'une entreprise de transport routier, ou d'une entreprise de 
déménagement, pour une durée de trois mois au plus, aux frais et risques de celle-ci. Ces dispositions 
s'appliquent également aux entreprises dont le transport est accessoire à leur activité. 

L'immobilisation est exécutée sous le contrôle de l'autorité administrative compétente de l'Etat dans un lieu 
désigné par elle. 

- Article L. 3452-3     

Modifié par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. 10 

Les sanctions, notamment les mesures de retrait et d'immobilisation prévues par les articles L. 3452-1 et L. 
3452-2, ne peuvent être prononcées qu'après avis d'une commission des sanctions administratives placée auprès 
de l'autorité administrative et présidée par un magistrat de l'ordre administratif. Elle comprend des représentants 
des entreprises qui participent aux opérations de transport, de leurs salariés et des différentes catégories 
d'usagers ainsi que des représentants de l'Etat. 

Une commission nationale des sanctions administratives placée auprès du ministre chargé des transports est 
saisie pour avis des recours hiérarchiques formés contre les sanctions administratives prononcées par l'autorité 
compétente après avis de la commission mentionnée à l'alinéa précédent. 

- Article L. 3452-5     

Créé par LOI n°2011-12 du 5 janvier 2011 - art. 10  

Les modalités selon lesquelles, en application du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international 
de marchandises par route et du règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 
octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché international des services de transport par 
autocars et autobus, et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006, les autorités compétentes sanctionnent les 
transporteurs établis en France qui ont commis des infractions graves à la législation communautaire dans le 
domaine des transports par route sont fixées par le décret prévu à l'article L. 3452-5-2. 

 

- Article L. 3452-5-1  

Créé par LOI n°2011-12 du 5 janvier 2011 - art. 10  
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Les modalités selon lesquelles, en application des règlements cités à l'article L. 3452-5, un transporteur non 
résident qui a commis en France, à l'occasion d'un transport de cabotage, une infraction grave au droit de 
l'Union européenne dans le domaine des transports routiers peut faire l'objet d'une interdiction temporaire de 
cabotage sur le territoire français sont fixées par le décret prévu à l'article L. 3452-5-2.  

 

- Article L. 3452-5-2  

Créé par LOI n°2011-12 du 5 janvier 2011 - art. 10  

Les modalités d'application de la présente section, notamment celles concernant la publication de la sanction 
administrative et l'interdiction temporaire de cabotage, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret fixe la 
liste des infractions mentionnées à l'article L. 3452-2. 

 

  

Section 2 : Sanctions pénales  

- Article L. 3452-6 

Modifié par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. 15  

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende : 

1° Le fait d'exercer une activité de transporteur public routier, de déménageur, de loueur de véhicules industriels 
avec conducteur, alors que l'entreprise n'y a pas été autorisée en application des articles L. 3113-1, L. 3211-1 et 
L. 3411-1, du règlement (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009, d'un 
accord bilatéral conclu avec un Etat tiers ou, à défaut d'un tel accord, d'une décision expresse de l'autorité 
administrative. Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine complémentaire d'interdiction d'effectuer des 
opérations de transport sur le territoire national pendant une durée d'un an au plus ; 

2° Le fait d'utiliser une autorisation, une licence ou une copie conforme délivrée pour l'exercice d'une activité 
réglementée de transport, de location de véhicules industriels avec conducteur, alors que ce titre est périmé, a été 
suspendu ou est utilisé bien qu'il ait fait l'objet d'une déclaration de perte et ait été remplacé par un titre de 
même nature ; 

3° Le fait de refuser d'exécuter une sanction administrative prononcée en application des articles L. 3452-1 et L. 
3452-2, au titre de l'activité de transporteur routier, de déménageur ou de loueur de véhicules industriels avec 
conducteur ; 

4° Le fait de mettre en circulation un véhicule pendant la période d'immobilisation administrative en 
méconnaissance des dispositions de l'article L. 3452-2. Le tribunal peut, en outre, prononcer les peines 
complémentaires suivantes : 

a) L'immobilisation pendant une durée d'un an au plus du véhicule objet de l'infraction ou d'un véhicule 
d'unpoids maximum autorisé équivalent ; 

b) L'affichage ou la diffusion de la décision dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal ; 

5° Le fait, pour une entreprise de transport routier de marchandises non résidente ou, dans le cas de services 
occasionnels, pour une entreprise de transport de personnes non résidente, d'effectuer, sans y être admise, un 
transport intérieur dit de cabotage au sens des règlements (CE) n° 1072/2009 du Parlement européen et du 
Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché du transport international 
de marchandises par route et (CE) n° 1073/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 fixant 
les conditions de l'admission des transporteurs non résidents aux transports nationaux de voyageurs par route 
dans un Etat membre. Le tribunal peut, en outre, prononcer la peine complémentaire d'interdiction d'effectuer 
des opérations de transport sur le territoire national pendant une durée d'un an au plus. 
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2. Décret n° 85-891 du 16 août 1985 relatif aux transports urbains de 
personnes et aux transports routiers non urbains de personnes  

- Article 44-1 

Version en vigueur issue du décret n° 2013-448 du 30 mai 2013 relatif à la Commission nationale des sanctions administratives et aux 
commissions régionales des sanctions administratives dans le domaine du transport routier, art. 20-II 

I.-Le préfet de la région dans laquelle l'entreprise a son siège ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège en 
France, son établissement principal est informé des infractions commises par celle-ci ou par ses dirigeants ou 
préposés :  

1° En France, par la réception de la copie des éléments constitutifs de la constatation de l'infraction aux 
réglementations relatives aux transports, aux conditions de travail et à la sécurité ;  

2° Hors de France, selon la procédure prévue à l'article 20 du règlement (CE) n° 1073/2009 du Parlement 
européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles communes pour l'accès au marché 
international des services de transport par autocars et autobus et modifiant le règlement (CE) n° 561/2006.  
 
II.-Au vu de ces éléments, le préfet de région peut adresser un avertissement au responsable de l'entreprise dans 
les cas suivants :  

1° Pour les entreprises titulaires d'une licence de transport intérieur et qui utilisent des véhicules n'excédant pas 
neuf places, conducteur compris, lorsque l'infraction correspond au moins à une contravention de la cinquième 
classe, ou au moins de la troisième classe en cas d'infractions répétées ;  

2° Pour les entreprises établies en France, titulaires d'une licence communautaire, lorsque l'infraction 
correspond à l'une de celles prévues à l'annexe IV du règlement (CE) n° 1071/2009 précité.  

Préalablement au prononcé de l'avertissement, le préfet de région avise le responsable de l'entreprise défaillant 
des faits qui lui sont reprochés ainsi que de la sanction qu'il encourt et l'informe de la possibilité de présenter ses 
observations, écrites ou orales, dans un délai de quinze jours, le cas échéant assisté par un conseil ou représenté 
par un mandataire de son choix.  

III.-Si l'entreprise commet à nouveau l'une des infractions énoncées au II, le préfet de région avise le 
responsable de l'entreprise défaillant des faits qui lui sont reprochés ainsi que de la sanction qu'il encourt et 
l'informe de la possibilité de présenter ses observations, écrites ou orales, dans un délai de quinze jours, le cas 
échéant assisté par un conseil ou représenté par un mandataire de son choix.  

Le préfet de région peut prononcer le retrait temporaire ou définitif de tout ou partie des copies certifiées 
conformes de la licence que l'entreprise détient ou de ses autres titres administratifs de transport.  

Pendant toute la durée du retrait temporaire des titres administratifs de transport, il ne pourra être délivré à 
l'entreprise aucun titre de transport nouveau de quelque nature que ce soit.  

La décision de retrait définitif ne peut intervenir qu'après une première décision de retrait temporaire de titres 
administratifs intervenue au cours des cinq années précédentes. Elle porte sur l'ensemble des titres de transport 
détenus par l'entreprise.  

IV.-Lorsque le préfet constate qu'a été relevée une infraction de nature délictuelle figurant parmi celles 
mentionnées à l'article 6, commise après au moins une autre infraction de même nature, il peut prononcer 
l'immobilisation d'un ou de plusieurs véhicules de l'entreprise pour une durée de trois mois au plus, aux frais et 
risques de l'entreprise. La décision du préfet précise le lieu de l'immobilisation, sa durée et les modalités du 
contrôle exercé par les agents de l'Etat.  

V.-Les décisions de retrait et d'immobilisation sont prises après avis de la commission régionale des sanctions 
administratives mentionnée à l'article L. 3452-3 du code des transports.  

La décision du préfet est publiée dans deux journaux régionaux et est affichée dans les locaux de 
l'entreprise pour une durée qui ne peut excéder la durée du retrait ou de l'immobilisation. Les frais de 
publication et d'affichage sont à la charge de l'entreprise. 
 

3. Décret n° 99-752 du 30 août 1999 relatif aux transports routiers de 
marchandises 

Article 18 
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Version en vigueur issue du décret n° 2013-448 du 30 mai 2013 relatif à la Commission nationale des sanctions administratives et aux 
commissions régionales des sanctions administratives dans le domaine du transport routier, art. 21-II 

 

I. •  Le préfet de la région dans laquelle l'entreprise a son siège ou, pour une entreprise n'ayant pas son siège en 
France, son établissement principal, est informé des infractions commises par celle-ci ou par ses dirigeants ou 
préposés :  

1° En France, par la réception de la copie des éléments constitutifs de la constatation de l'infraction aux 
réglementations des transports, du travail, de la santé ou de la sécurité relatives aux transports routiers de 
marchandises et à l'exercice de la profession de commissionnaire de transport, ainsi qu'à la réglementation 
sociale européenne ;  

2° Hors de France, selon la procédure prévue à l'article 11 du règlement (CE) n° 1072/2009 précité.  

II. •  Au vu de ces éléments, le préfet de région peut adresser un avertissement au responsable de l'entreprise 
dans les cas suivants :  

1° Pour les entreprises titulaires d'une licence de transport intérieur ou d'une licence communautaire, lorsque 
l'infraction commise en France correspond au moins à une contravention de la 5e classe, ou au moins de la 3e 
classe en cas d'infractions répétées ;  

2° Pour les entreprises établies en France, titulaires d'une licence communautaire et qui utilisent des véhicules 
d'un poids maximum autorisé supérieur à 3,5 tonnes, lorsque l'infraction commise hors de France concerne 
l'absence de respect de la réglementation européenne touchant l'un des domaines mentionnés au b du 1 de 
l'article 6 du règlement (CE) n° 1071/2009.  

Préalablement au prononcé de l'avertissement, le préfet de région avise le responsable de l'entreprise défaillant 
des faits qui lui sont reprochés ainsi que de la sanction qu'il encourt et l'informe de la possibilité de présenter ses 
observations, écrites ou orales, dans un délai de quinze jours, le cas échéant assisté par un conseil ou représenté 
par un mandataire de son choix.  

III. •  Si l'entreprise commet à nouveau l'une des infractions énoncées au II, le préfet de région avise le 
responsable de l'entreprise défaillant des faits qui lui sont reprochés ainsi que de la sanction qu'il encourt et 
l'informe de la possibilité de présenter ses observations, écrites ou orales, dans un délai de quinze jours, le cas 
échéant assisté par un conseil ou représenté par un mandataire de son choix.  

Le préfet de région peut prononcer le retrait temporaire ou définitif de tout ou partie des copies certifiées 
conformes de la licence que l'entreprise détient ou de ses autres titres administratifs de transport. Le retrait 
temporaire peut être prononcé pour une durée inférieure ou égale à un an.  

Pendant toute la durée du retrait temporaire des titres administratifs de transport, il ne pourra être délivré à 
l'entreprise aucun titre de transport nouveau de quelque nature que ce soit.  

La décision de retrait définitif ne peut intervenir qu'après une première décision de retrait temporaire de titres 
administratifs intervenue au cours des cinq années précédentes. Elle porte sur l'ensemble des titres de transport 
détenus par l'entreprise.  

Le retrait total et définitif des titres administratifs de transport entraîne, pour l'entreprise, le retrait de 
l'autorisation d'exercer la profession prévue à l'article 2 et la radiation du registre prévu à l'article 3.  

IV. •  Lorsque, informé des éléments constitutifs de la constatation d'une infraction aux réglementations des 
transports, du travail, de la santé ou de la sécurité relatives aux transports routiers de marchandises ou à 
l'exercice de la profession de commissionnaire de transport ainsi qu'à la réglementation sociale européenne, le 
préfet constate qu'a été relevée une infraction de nature délictuelle figurant parmi celles mentionnées à l'article 
7, commise après au moins une autre infraction de même nature, il peut prononcer l'immobilisation d'un ou de 
plusieurs véhicules de l'entreprise pour une durée de trois mois au plus, aux frais de l'entreprise. La décision du 
préfet précise le lieu de l'immobilisation, sa durée et les modalités du contrôle exercé par les agents de l'Etat.  

Le lieu de l'immobilisation est le siège social de l'entreprise ou un autre lieu désigné par le préfet.  

V. •  Les décisions de retrait et d'immobilisation sont prises après avis de la commission régionale des 
sanctions administratives mentionnée à l'article L. 3452-3 du code des transports.  

La décision du préfet est publiée dans deux journaux régionaux et est affichée dans les locaux de 
l'entreprise pour une durée qui ne peut excéder la durée du retrait ou de l'immobilisation. Les frais de 
publication et d'affichage sont à la charge de l'entreprise.  
VI. •  Les IV et V s'appliquent, outre les entreprises visées à l'article 1er, aux entreprises dont le transport est 
accessoire à leur activité. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Norme de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 8 
La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu’en vertu 
d’une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur le principe de légalité 
des délits et des peines 

- Décision n° 97-389 DC du 22 avril 1997 - Loi portant diverses dispositions relatives à 
l'immigration 

(...) 

- SUR LES ARTICLES 4 ET 5 DE LA LOI : 

 

28. Considérant que l'article 4 de la loi déférée complète par un alinéa l'article 12 de l'ordonnance du 2 
novembre 1945 susvisée ; que l'article 5 insère un article 15 ter dans ladite ordonnance ; que ces dispositions 
prévoient que la carte de séjour temporaire et la carte de résident peuvent être retirées à tout employeur dès lors 
respectivement que celui-ci est " en infraction avec l'article L. 341-6 du code du travail " ou qu'il a " occupé un 
travailleur étranger en violation des dispositions du même article " ; qu'aux termes de l'article L. 341-6 du code 
du travail : " Nul ne peut, directement ou par personne interposée, engager, conserver à son service ou employer 
pour quelque durée que ce soit un étranger non muni du titre l'autorisant à exercer une activité salariée en 
France. 

Il est également interdit à toute personne d'engager ou de conserver à son service un étranger dans une catégorie 
professionnelle, une profession ou une zone géographique autres que celles qui sont mentionnées le cas échéant, 
sur le titre prévu à l'alinéa précédent. " ; 

29. Considérant que les députés et les sénateurs auteurs des requêtes estiment que les dispositions critiquées 
organisent " la substitution pure et simple de l'autorité administrative à l'autorité judiciaire pour apprécier si une 
infraction est ou non constituée ", et violent ainsi l'article 66 de la Constitution ; que les sénateurs soutiennent 
également que serait contraire à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen la possibilité 
pour l'autorité administrative de prononcer, alors que le fondement et la nature des sanctions pénales et 
administratives sont identiques, une sanction plus grave que celle que le juge pénal aurait estimé appropriée ; 
que les requérants font au surplus valoir que les dispositions critiquées instaureraient des " peines qui ne sont ni 
nécessaires ni proportionnées aux faits qu'elles entendent sanctionner ", dans la mesure notamment où l'article 
25 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 permet d'ores et déjà de prendre une mesure d'expulsion ou de 
reconduite à la frontière à l'encontre d'un étranger condamné à une peine de prison ferme, et où " n'est 
évidemment pas nécessaire la peine que le juge pénal a choisi d'écarter alors qu'il pouvait l'appliquer " ; que les 
députés considèrent par ailleurs que le principe d'égalité ne serait pas respecté, non plus que celui des droits de 
la défense, la loi ne prévoyant en particulier aucun débat contradictoire devant une instance indépendante ; 
qu'enfin les sénateurs font valoir que le législateur serait resté en deçà de sa compétence en ne précisant pas que 
le retrait des titres ne peut être décidé qu'après condamnation définitive de l'employeur et en ne fixant pas la 
durée pendant laquelle peut intervenir ce retrait ; 

30. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dès lors, d'une part, que la sanction susceptible d'être 
infligée est exclusive de toute privation de liberté et, d'autre part, que l'exercice de ce pouvoir de sanction est 
assorti par la loi de mesures destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en 
particulier doivent être respectés les principes de la nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les 
droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le 
législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ; 
31. Considérant d'une part que les sanctions administratives prévues par la présente loi, qui ne revêtent pas un 
caractère automatique et dont la mise en oeuvre est placée sous le contrôle du juge administratif à qui il revient 
le cas échéant de prononcer un sursis à exécution, ne sont pas entachées, même compte tenu des sanctions 
pénales qui peuvent être le cas échéant applicables, d'une disproportion manifeste ; qu'en l'absence d'une telle 
disproportion, il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer sa propre appréciation à celle du 
législateur en ce qui concerne la nécessité des sanctions attachées aux comportements qu'il entend réprimer ; 

32. Considérant d'autre part que le principe constitutionnel des droits de la défense s'impose à l'autorité 
administrative, sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; qu'en l'espèce les mesures de 
retrait de la carte de séjour ou de la carte de résident revêtant le caractère de sanction, il incombera à l'autorité 
administrative, sous le contrôle du juge, de respecter les droits de la défense ; 

33. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les moyens allégués par les requérants doivent être rejetés ; 
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- Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000, Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication  

(...) 

- SUR LES ARTICLES 71 ET 72 DE LA LOI :  

47. Considérant que les requérants soutiennent que les articles 71 et 72 de la loi déférée violeraient à divers 
titres la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
- En ce qui concerne le VI de l'article 71 et le II de l'article 72 :  

48. Considérant qu'il résulte de l'article 42-4 de la loi du 30 septembre 1986 susvisée, dans sa rédaction issue du 
VI de l'article 71 de la loi déférée, que "dans tous les cas de manquement aux obligations incombant aux 
éditeurs de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, le Conseil supérieur de l'audiovisuel ordonne 
l'insertion dans les programmes d'un communiqué dont il fixe les termes, la durée et les conditions de diffusion" 
; qu'il résulte du même article que la décision est prononcée sans que soit mise en oeuvre la procédure prévue à 
l'article 42-7 de la loi du 30 septembre 1986 ; qu'enfin, le refus de se conformer à cette décision est passible 
d'une sanction pécuniaire dans les conditions fixées aux articles 42-2 et 42-7 de la même loi ;  

49. Considérant que, selon les députés auteurs de la saisine, en faisant de l'obligation de diffuser un 
communiqué une sanction automatique, le législateur n'aurait pas respecté le principe de la nécessité des peines 
énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ;  

50. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir de sanction est assorti par la loi de mesures destinées à assurer les 
droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés les principes de la 
nécessité et de la légalité des peines, ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction 
ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature 
non juridictionnelle ;  

51. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : "La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée" ;  

52. Considérant que la sanction tenant à l'insertion d'un communiqué dans les programmes, en cas de 
manquement à ses obligations par un éditeur de services de radiodiffusion sonore ou de télévision, revêtirait, 
compte tenu de la modification législative opérée, un caractère automatique ; qu'une telle automaticité pourrait 
conduire, dans certaines hypothèses, à infliger une sanction non proportionnée aux faits reprochés ; qu'en 
conséquence, en interdisant au Conseil supérieur de l'audiovisuel d'adapter, en tenant compte des circonstances 
propres à l'espèce, la répression à la gravité du manquement reproché, le législateur a méconnu le principe de la 
nécessité des peines énoncé par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, 
par suite, le VI de l'article 71, ainsi que le 1 du II de l'article 72 de la loi déférée, qui, pour les sociétés nationales 
de programme, a un objet identique à la précédente disposition, doivent être déclarés contraires à la Constitution 
; 

 

 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances  

(...) 

- SUR LES ARTICLES 48 ET 49 :  

34. Considérant que l'article 48 de la loi déférée insère dans le code de l'action sociale et des familles un article 
L. 222-4-1 ; que cet article prévoit la conclusion d'un " contrat de responsabilité parentale " entre le président du 
conseil général et les parents d'un mineur en cas d'absentéisme scolaire, de trouble porté au fonctionnement d'un 
établissement scolaire ou de toute autre difficulté liée à une carence de l'autorité parentale ; qu'il permet au 
président du conseil général, " lorsqu'il constate que les obligations incombant aux parents ou au représentant 
légal du mineur n'ont pas été respectées ou lorsque, sans motif légitime, le contrat n'a pu être signé de leur fait ", 
de décider la suspension des prestations familiales afférentes à l'enfant ; que l'article 49 de la même loi rétablit 
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dans le code de la sécurité sociale un article L. 552-3 qui précise les modalités de la suspension des prestations 
familiales par l'organisme débiteur à la suite de la décision du président du conseil général ;  

35. Considérant que les requérants soutiennent que, par leur imprécision, les dispositions contestées, qui 
attribuent au président du conseil général un pouvoir de sanction administrative, méconnaissent le principe de 
légalité des délits et des peines et portent atteinte aux droits de la défense ;  

36. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de 
prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures 
destinées à assurer les droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes 
applicables à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la 
prononcer à une autorité de nature non juridictionnelle ;  

37. Considérant, en premier lieu, que les faits susceptibles de justifier la suspension de certaines prestations 
familiales sont définis en termes suffisamment clairs et précis au regard des obligations qui pèsent sur les 
parents ; qu'en particulier, la notion de " carence parentale " fait référence à l'article 371-1 du code civil ; que, 
par suite, le grief tiré de la violation du principe de la légalité des délits et des peines n'est pas fondé ;  
38. Considérant, en second lieu, qu'en vertu des dispositions combinées de l'article 1er de la loi du 11 juillet 
1979 susvisée et de l'article 24 de la loi du 12 avril 2000 susvisée, la décision du président du conseil général de 
faire suspendre le versement des allocations familiales et du complément familial n'interviendra qu'après que les 
parents ou le représentant légal du mineur auront été mis à même de présenter des observations écrites et, le cas 
échéant, à leur demande, des observations orales, en se faisant assister par un conseil ou représenter par un 
mandataire de leur choix ; que, dès lors, le grief tiré d'une violation des droits de la défense manque en fait ; 

 

 

- Décision n° 2009-580 DC du 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création 
sur internet  

(...) 

14. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative, agissant dans le cadre de prérogatives de 
puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection 
des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier doivent être respectés le principe de la 
légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables à toute sanction ayant le 
caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une autorité de nature non 
juridictionnelle ; 

 

 

- Décision n° 2010-6/7 QPC du 11 juin 2010, M. Stéphane A. et autres [Article L. 7 du code 
électoral]  

(...) 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine emportant l'interdiction d'être inscrit sur une liste électorale et l'incapacité 
d'exercer une fonction publique élective qui en résulte ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  

5. Considérant que l'interdiction d'inscription sur la liste électorale imposée par l'article L. 7 du code électoral 
vise notamment à réprimer plus sévèrement certains faits lorsqu'ils sont commis par des personnes dépositaires 
de l'autorité publique, chargées d'une mission de service public ou investies d'un mandat électif public ; qu'elle 
emporte une incapacité d'exercer une fonction publique élective d'une durée égale à cinq ans ; qu'elle 
constitue une sanction ayant le caractère d'une punition ; que cette peine privative de l'exercice du droit 
de suffrage est attachée de plein droit à diverses condamnations pénales sans que le juge qui décide de ces 
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mesures ait à la prononcer expressément ; qu'il ne peut davantage en faire varier la durée ; que, même si 
l'intéressé peut être, en tout ou partie, y compris immédiatement, relevé de cette incapacité dans les 
conditions définies au second alinéa de l'article 132-21 du code pénal, cette possibilité ne saurait, à elle 
seule, assurer le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, par 
suite, l'article L. 7 du code électoral méconnaît ce principe et doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

 

 

- Décision n° 2010-41 QPC du 29 septembre 2010, Société Cdiscount et autre [Publication du 
jugement de condamnation]  

(...) 

2. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte aux principes de nécessité et 
d'individualisation des peines garantis par l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  

3.Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication du jugement ne puisse être appliquée que si le juge l'a 
expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  

4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire directement liée à un comportement délictuel commis par 
voie de publicité, l'article L. 121-4 du code de la consommation vise à renforcer la répression des délits de 
publicité mensongère et à assurer l'information du public de la commission de tels délits ;  

5.Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de publicité mensongère est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation ; que, toutefois, outre la mise en oeuvre des dispositions 
du code pénal relatives à la dispense de peine, il lui appartient de fixer, en application de l'article 131-35 du 
code pénal, les modalités de cette publication ; qu'il peut ainsi en faire varier l'importance et la durée ; que, dans 
ces conditions, le juge n'est pas privé du pouvoir d'individualiser la peine ; que, par suite, l'article L. 121-4 du 
code de la consommation n'est pas contraire à l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

 

- Décision n° 2010-72/75/82 QPC du 10 décembre 2010, M. Alain D. et autres [Publication et 
affichage du jugement de condamnation]  

(...) 

 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la peine de publication et d'affichage du jugement ne puisse être appliquée que si le juge 
l'a expressément prononcée, en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ;  

4. Considérant qu'en instituant une peine obligatoire de publication et d'affichage du jugement de condamnation 
pour des faits de fraude fiscale, la disposition contestée vise à renforcer la répression de ce délit en assurant à 
cette condamnation la plus large publicité ;  

5. Considérant que le juge qui prononce une condamnation pour le délit de fraude fiscale est tenu 
d'ordonner la publication du jugement de condamnation au Journal officiel ; qu'il doit également 
ordonner l'affichage du jugement ; qu'il ne peut faire varier la durée de cet affichage fixée à trois mois 
par la disposition contestée ; qu'il ne peut davantage modifier les modalités de cet affichage prévu, d'une 
part, sur les panneaux réservés à l'affichage des publications officielles de la commune où les 
contribuables ont leur domicile et, d'autre part, sur la porte extérieure de l'immeuble du ou des 
établissements professionnels de ces contribuables ; que, s'il peut décider que la publication et l'affichage 
seront faits de façon intégrale ou par extraits, cette faculté ne saurait, à elle seule, permettre que soit 
assuré le respect des exigences qui découlent du principe d'individualisation des peines ; que, dès lors, le 
quatrième alinéa de l'article 1741 du code général des impôts doit être déclaré contraire à la Constitution, 
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- Décision n° 2010-103 QPC du 17 mars 2011, société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour 
mauvaise foi]  

(...) 

2. Considérant que, selon la société requérante, cet article en tant qu'il prévoit une majoration du montant des 
droits de 40 % en cas de mauvaise foi du contribuable porte atteinte aux principes de nécessité, de 
proportionnalité et d'individualisation des peines, qui découlent de l'article 8 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte, dans le 1 de l'article 1729 du code général 
des impôts dans sa rédaction en vigueur avant le 1er janvier 2006, sur les mots : « de 40 % si la mauvaise foi de 
l'intéressé est établie » ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique que la majoration des droits, lorsqu'elle constitue une sanction ayant le caractère d'une 
punition, ne puisse être appliquée que si l'administration, sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée 
en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de 
fixer des règles assurant une répression effective des infractions ;  

5. Considérant qu'en instituant, dans le recouvrement de l'impôt, une majoration fixe de 40 % du montant 
des droits en cas de mauvaise foi du contribuable, l'article 1729 du code général des impôts vise, pour 
assurer l'égalité devant les charges publiques, à améliorer la prévention et à renforcer la répression des 
insuffisances volontaires de déclaration de base d'imposition ou des éléments servant à la liquidation de 
l'impôt ; que le même article prévoit une majoration de 80 % si le contribuable s'est rendu coupable de 
manœuvres frauduleuses ou d'abus de droit ;  
6. Considérant que la disposition contestée institue une sanction financière dont la nature est directement liée à 
celle de l'infraction ; que la loi a elle-même assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés ; que le juge décide, dans chaque cas, après avoir exercé son plein contrôle sur 
les faits invoqués et la qualification retenue par l'administration, soit de maintenir ou d'appliquer la 
majoration effectivement encourue au taux prévu par la loi, soit de ne laisser à la charge du contribuable 
que des intérêts de retard s'il estime que l'administration n'établit pas que ce dernier se serait rendu 
coupable de manœuvres frauduleuses ni qu'il aurait agi de mauvaise foi ; qu'il peut ainsi proportionner 
les pénalités selon la gravité des agissements commis par le contribuable ; que le taux de 40 % n'est pas 
manifestement disproportionné ; 
 

 

 

 

- Décision n° 2011-111 QPC du 25 mars 2011, Mme Selamet B. [Indemnité légale pour travail 
dissimulé]  

(...) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

4. Considérant que l'article L. 8223-1 du code du travail prévoit, en cas de licenciement d'un salarié dont le 
travail a été dissimulé, le versement d'une indemnité forfaitaire égale à six mois de salaire ; que cette indemnité 
a pour objet d'assurer une réparation minimale du préjudice subi par le salarié du fait de la dissimulation du 
travail, qui conduit, faute de versement de cotisations sociales, à une perte de droits ; que le caractère forfaitaire 
de l'indemnité est destiné à compenser la difficulté, pour ce salarié, de prouver le nombre d'heures de travail 
accompli ; que, dès lors, cette indemnité, qui est distincte des sanctions pénales prévues par les articles L. 
8224-1 et suivants du code du travail, ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition au 
sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il s'ensuit que les griefs tirés de la violation de cette 
disposition sont inopérants ; 
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- Décision n° 2011-117 QPC du 08 avril 2011, M. Jean-Paul H. [Financement des campagnes 
électorales et inéligibilité]  

(...) 

° SUR LES ARTICLES L. 52-11-1 ET L. 341-1 DU CODE ÉLECTORAL :  

9. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ;  

10. Considérant que l'article L. 52-11-1 a été inséré dans le code électoral par l'article 6 de la loi du 19 janvier 
1995 susvisée ; qu'il prévoit que le remboursement forfaitaire partiel des dépenses électorales n'est versé 
ni aux candidats qui n'ont pas respecté les règles de financement des campagnes électorales prévues par 
les articles L. 52 11 et L. 52-12 ni à ceux qui ont obtenu moins de 5 % des suffrages exprimés au premier 
tour de scrutin ; que cette disposition n'institue pas une sanction ayant le caractère d'une punition ; que 
les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont donc inopérants ; que, comme 
l'a jugé le Conseil constitutionnel au considérant 2 de sa décision du 11 janvier 1995 susvisée, l'article L. 52-11-
1 n'est contraire à aucune règle ni à aucun principe à valeur constitutionnelle dès lors qu'il ne conduit pas à 
l'enrichissement d'une personne physique ou d'une personne morale ;  

11. Considérant qu'en ouvrant au juge la possibilité de déclarer inéligible pendant un an le candidat à l'élection 
des conseillers régionaux « qui n'a pas déposé son compte de campagne dans les conditions et le délai prescrits 
par l'article L. 52-12 et celui dont le compte de campagne a été rejeté à bon droit », l'article L. 341-1 du code 
électoral lui permet de tenir compte, dans le prononcé de cette inéligibilité, des circonstances de chaque espèce ; 
qu'en tout état de cause, cette disposition ne méconnaît pas les principes de proportionnalité et 
d'individualisation des peines ; 

 

 

- Décision n° 2011-124 QPC du 29 avril 2011, Mme Catherine B. [Majoration de 10 % pour retard 
de paiement de l'impôt]  

(...) 

2. Considérant que, selon la requérante, cet article instaure une sanction automatique qui porte atteinte aux 
principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines qui découlent de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  

3. Considérant que les dispositions contestées instaurent une majoration de 10 % en cas de retard de paiement 
des impositions versées aux comptables du Trésor ; qu'elles figurent au nombre des règles relatives à l'assiette, 
au taux et au recouvrement des impositions de toutes natures ; que la majoration ainsi instituée, qui ne revêt 
pas le caractère d'une punition, a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif des impôts directs ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 sont inopérants ; 

 

 

 

 

 

 

- Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011, M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 
débit de boissons]  

(...) 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que 
ces principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
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5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ;  

6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 
et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que 
cette interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit 
de proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 
d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation 
d'un débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité 
suffisantes requises pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le 
caractère d'une punition ;  
7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la 
liberté d''entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 
 

 

 

 

- Décision n° 2011-210 QPC du 13 janvier 2012, M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire]  

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES 
APPLICABLES AUX POURSUITES ET SANCTIONS DISCIPLINAIRES :  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ;  

4. Considérant qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des manquements sanctionnés 
se trouve satisfaite, en matière administrative, par la référence aux obligations auxquelles le titulaire d'une 
fonction publique est soumis en vertu des lois et règlements ;  

5. Considérant que les dispositions contestées ont, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil 
d'État, pour objet de réprimer les manquements graves et répétés aux obligations qui s'attachent aux fonctions de 
maire et de mettre ainsi fin à des comportements dont la particulière gravité est avérée ; que, dans ces 
conditions, si les dispositions contestées instituent une sanction ayant le caractère d'une punition, l'absence de 
référence expresse aux obligations auxquelles les maires sont soumis en raison de leurs fonctions ne méconnaît 
pas le principe de la légalité des délits ; 

 

 

- Décision n° 2012-225 QPC du 30 mars 2012, Société Unibail Rodamco [Majorations de la 
redevance pour création de locaux à usage de bureaux en Île-de-France]  

(...) 

3. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « la loi fixe les règles 
concernant... l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu'il 
s'ensuit que, lorsqu'il définit une imposition, le législateur doit déterminer ses modalités de recouvrement, 
lesquelles comprennent les règles régissant le contrôle, le recouvrement, le contentieux, les garanties et les 
sanctions applicables à cette imposition ; que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne 
peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit 
ou une liberté que la Constitution garantit ; 

4. Considérant que les dispositions contestées renvoient à un décret en Conseil d'État le soin de déterminer les 
majorations applicables à la redevance pour création de locaux à usage de bureaux dans la région Île-de-France ; 
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que, d'une part, s'agissant de la majoration due en cas de retard de paiement, les dispositions contestées 
déterminent le mode de calcul de cette majoration et en fixent le plafond à 1 % par mois ; que, d'autre part, ces 
dispositions prévoient que le décret en Conseil d'État auquel elles renvoient fixera une majoration de la 
redevance dans la limite d'un plafond lorsque « l'infraction » aux dispositions législatives ou réglementaires aura 
consisté en l'absence d'acquittement de tout ou partie de ladite redevance ; que le législateur a ainsi défini de 
manière suffisamment claire et précise les sanctions qu'il a entendu instituer pour le recouvrement de la 
redevance dont il s'agit ; qu'il s'ensuit que le grief tiré de la méconnaissance par le législateur des exigences de 
l'article 34 de la Constitution doit être rejeté ;  

5. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir 
que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés à l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 s'appliquent non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais 
aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  

6. Considérant qu'en cas de retard de paiement, la majoration de la redevance pour création de locaux à usage de 
bureaux dans la région Île-de-France a pour objet la compensation du préjudice subi par l'État du fait du 
paiement tardif de la redevance et ne revêt donc pas le caractère d'une punition ; qu'en revanche, la majoration 
de cette même redevance en cas d'infraction aux dispositions législatives ou réglementaires relatives à 
l'acquittement de la redevance, qui tend à sanctionner les personnes ayant éludé le paiement de la redevance, a le 
caractère d'une punition ;  

7. Considérant que l'article L. 520-11 du code de l'urbanisme limite la majoration de la redevance applicable en 
ce dernier cas à 100 % du montant de la redevance éludée ; qu'en édictant cette majoration, dont l'assiette est 
définie et le taux plafonné par le législateur, l'article L. 520-11 ne méconnaît pas en lui-même le principe 
de nécessité des peines ; qu'en renvoyant au pouvoir réglementaire le soin de fixer le taux des majorations 
applicables, cet article ne dispense aucunement le pouvoir règlementaire de respecter les exigences 
découlant de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel 
d'apprécier la conformité de l'article R. 520-10 du code de l'urbanisme à ces exigences ; 

 

- Décision n° 2012-239 QPC du 04 mai 2012 , Mme Ileana A. [Transmission des amendes, 
majorations et intérêts dus par un contribuable défunt ou une société dissoute]  

(...) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789, « la Loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une Loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que, selon son article 9, tout homme est « présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable » ; qu'il résulte de ces articles que nul ne peut être punissable que de son 
propre fait ; que ce principe s'applique non seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives 
mais aussi à toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  

4. Considérant qu'en vertu des dispositions contestées, sont mises à la charge de la succession ou de la 
liquidation « les amendes, majorations et intérêts dus par le défunt ou la société dissoute » ; que les majorations 
et intérêts de retard ayant pour seul objet de réparer le préjudice subi par l'État du fait du paiement 
tardif de l'impôt ne revêtent aucun caractère punitif ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance des 
articles 8 et 9 de la Déclaration de 1789 est inopérant à leur égard ;  

5. Considérant, en revanche, que les amendes et majorations qui tendent à réprimer le comportement des 
personnes qui ont méconnu leurs obligations fiscales doivent, quant à elles, être considérées comme des 
sanctions ayant le caractère d'une punition ; que le principe selon lequel nul n'est punissable que de son 
propre fait leur est donc applicable ;  

6. Considérant que les dispositions contestées prévoient la transmission des pénalités fiscales uniquement 
lorsqu'elles sont dues par le défunt ou la société dissoute au jour du décès ou de la dissolution ; que, par suite, 
elles ne permettent pas que des amendes et majorations venant sanctionner le comportement du contrevenant 
fiscal soient prononcées directement à l'encontre des héritiers de ce contrevenant ou de la liquidation de la 
société dissoute ;  

7. Considérant que ces pénalités sont prononcées par l'administration à l'issue d'une procédure administrative 
contradictoire à laquelle le contribuable ou la société a été partie ; qu'elles sont exigibles dès leur prononcé ; 
qu'en cas de décès du contribuable ou de dissolution de la société, les héritiers ou les continuateurs peuvent, s'ils 
sont encore dans le délai pour le faire, engager une contestation ou une transaction ou, si elle a déjà été engagée, 
la poursuivre ; que cette contestation ou cette transaction ne peut avoir pour conséquence de conduire à un 
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alourdissement de la sanction initialement prononcée ; que, par suite, en prévoyant que ces pénalités de nature 
fiscale, entrées dans le patrimoine du contribuable ou de la société avant le décès ou la dissolution, sont à la 
charge de la succession ou de la liquidation, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe selon 
lequel nul n'est punissable que de son propre fait ; 

 

 

 

- Décision n° 2012-266 QPC du 20 juillet 2012, M. Georges R. [Perte de l'indemnité prévue en cas 
de décision administrative d'abattage d'animaux malades]  

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DES PRINCIPES DE LÉGALITÉ DES DÉLITS ET 
DE PROPORTIONNALITÉ DES PEINES :  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à 
toute sanction ayant le caractère d'une punition ;  
5. Considérant qu'il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État que l'indemnité versée en cas de 
décision administrative d'abattage d'animaux malades en application de l'article L. 221-2 du code rural et de la 
pêche maritime constitue un droit pour leur propriétaire ; que ce droit, naissant de la décision d'abattage, peut 
être retiré en tout ou partie au propriétaire qui a commis une infraction aux dispositions du Titre II du Livre II 
du code rural et de la pêche maritime et aux règlements pris pour leur application ; que la décision 
administrative de retrait d'indemnité constitue une sanction ayant le caractère d'une punition ;  

6. Considérant, en premier lieu, qu'appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à 
laquelle ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils revêtent ;  

7. Considérant que les dispositions contestées font expressément référence aux règles zoosanitaires contenues 
dans le Titre II du Livre II du code rural et de la pêche maritime et dans les règlements pris pour son application 
et auxquels sont tenus, en raison de leur qualité, les propriétaires d'animaux ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas l'exigence d'une définition claire et précise des infractions sanctionnées ;  

8. Considérant, en second lieu, que les dispositions contestées instituent une sanction administrative susceptible 
de se cumuler avec les sanctions pénales prévues aux articles L. 228-1 et R. 228-1 du code rural et de la pêche 
maritime ; que le principe d'un tel cumul n'est pas, en lui-même, contraire au principe de proportionnalité des 
peines garanti par l'article 8 de la Déclaration de 1789 ;  

9. Considérant que, toutefois, lorsqu'une sanction administrative est susceptible de se cumuler avec une sanction 
pénale, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des sanctions 
éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ; qu'il 
appartiendra donc aux autorités administratives et judiciaires compétentes de veiller au respect de cette exigence 
; que, sous cette réserve, l'article L. 221-2 du code rural et de la pêche maritime n'est pas contraire au principe 
de proportionnalité des peines ; 

 

 

 

- Décision n° 2012-273 QPC du 21 septembre 2012, Société Egilia [Contrôle des dépenses engagées 
par les organismes de formation professionnelle continue]  

(...) 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE AU PRINCIPE DE LA LÉGALITÉ DES DÉLITS :  

9. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
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punition ; que, toutefois, appliquée en dehors du droit pénal, l'exigence d'une définition des infractions 
sanctionnées se trouve satisfaite, en matière administrative, dès lors que les textes applicables font référence aux 
obligations auxquelles les intéressés sont soumis en raison de l'activité qu'ils exercent, de la profession à 
laquelle ils appartiennent, de l'institution dont ils relèvent ou de la qualité qu'ils revêtent ;  

10. Considérant que les dispositions de l'article L. 6362-5 mettent à la charge des organismes prestataires 
d'activités de formation professionnelle continue des obligations dont la méconnaissance entraîne, en 
application des articles L. 6362-7 et L. 6362-10, le rejet des dépenses exposées au titre de la formation 
professionnelle continue ainsi que l'obligation de verser au Trésor public une amende égale au montant 
des dépenses rejetées ; que ces dispositions instituent des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
11. Considérant, en premier lieu, qu'en réprimant l'absence de présentation des documents et pièces établissant 
l'origine des produits et des fonds reçus ainsi que la nature et la réalité des dépenses exposées pour l'exercice des 
activités conduites en matière de formation professionnelle continue, exigée au 1° de l'article L. 6362-5, et le 
défaut de justification du rattachement de ces dépenses à leurs activités, imposée au 2° de l'article L. 6362-5, le 
législateur a défini précisément les obligations auxquelles sont soumis les organismes de formation 
professionnelle et dont la méconnaissance est réprimée par les dispositions contestées ; que les dispositions du 
2° de l'article L. 6362-5 imposent également aux organismes prestataires d'activités de formation professionnelle 
continue l'obligation de justifier le « bien-fondé » des dépenses faites au titre de la formation professionnelle 
continue ; que cette exigence a pour objet d'imposer que ces dépenses soient utiles à la réalisation des actions de 
formation professionnelle ; que l'étendue des obligations dont la méconnaissance est ainsi réprimée est définie 
de manière suffisamment précise et ne méconnaît pas le principe de la légalité des délits ;  

12. Considérant, en second lieu, qu'en réprimant le défaut de justification de la conformité de l'utilisation des 
fonds aux dispositions légales régissant ces activités, exigée au 2° de l'article L. 6362-5, le législateur a entendu 
sanctionner une utilisation de ces fonds contraire non à l'ensemble des dispositions législatives applicables mais 
seulement à celles réglementant spécialement les activités de formation professionnelle continue ; que, dans ces 
conditions, l'obligation de justifier « la conformité de l'utilisation des fonds reçus aux dispositions légales 
régissant ces activités » ne méconnaît pas le principe de la légalité des délits ; 

 

 

 

 

 

- Décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012, Société Groupe Canal Plus et autre [Autorité de la 
concurrence : organisation et pouvoir de sanction]  

(...) 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  

16. Considérant que le principe de la séparation des pouvoirs, non plus qu'aucun autre principe ou règle de 
valeur constitutionnelle, ne fait obstacle à ce qu'une autorité administrative indépendante, agissant dans le cadre 
de prérogatives de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à 
l'accomplissement de sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées 
à assurer la protection des droits et libertés constitutionnellement garantis ; qu'en particulier, doivent être 
respectés le principe de la légalité des délits et des peines ainsi que les droits de la défense, principes applicables 
à toute sanction ayant le caractère d'une punition, même si le législateur a laissé le soin de la prononcer à une 
autorité de nature non juridictionnelle ; que doivent également être respectés les principes d'indépendance et 
d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

 

 

- Décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013, M. Laurent D. [Discipline des médecins]  

(...) 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi 
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énoncés ne concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ; que le principe de la nécessité des peines ne fait pas obstacle à ce que 
les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites différentes aux fins de 
sanctions de nature disciplinaire ou administrative en application de corps de règles distincts devant leurs 
propres ordres de juridictions ; que, si l'éventualité que soient engagées deux procédures peut ainsi conduire à 
un cumul des sanctions, le principe de proportionnalité implique qu'en tout état de cause, le montant global des 
sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues ;  

4. Considérant que, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article L. 4121-2 du code de la santé publique, 
l'ordre des médecins « veille au maintien des principes de moralité, de probité, de compétence et de dévouement 
indispensables à l'exercice de la médecine » et à « l'observation, par tous leurs membres, des devoirs 
professionnels, ainsi que des règles édictées par le code de déontologie » ; qu'en vertu de l'article L. 4124-6 du 
même code, les peines que l'autorité disciplinaire compétente de l'ordre des médecins peut prononcer sont 
l'avertissement, le blâme, l'interdiction temporaire, avec ou sans sursis, ou l'interdiction permanente d'exercer 
une, plusieurs ou la totalité des fonctions de médecin, conférées ou rétribuées par l'État, les départements, les 
communes, les établissements publics, les établissements reconnus d'utilité publique ou des mêmes fonctions 
accomplies en application des lois sociales, l'interdiction temporaire d'exercer, avec ou sans sursis, pour une 
durée ne pouvant excéder trois ans et la radiation du tableau de l'ordre ;  

5. Considérant que, d'autre part, dans le cadre du contentieux du contrôle technique, visant la recherche et le 
redressement de tout abus professionnel commis au préjudice de la sécurité sociale ou des assurés sociaux, 
l'article L. 145-1 du code de la sécurité sociale prévoit que « les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l'exercice de la profession, relevés à l'encontre des médecins à l'occasion des soins dispensés aux assurés 
sociaux sont soumis en première instance à une section de la chambre disciplinaire de première instance des 
médecins. . . dite section des assurances sociales de la chambre disciplinaire de première instance et, en appel, à 
une section de la chambre disciplinaire nationale du conseil national de l'ordre des médecins. . ., dite section des 
assurances sociales du conseil national de l'ordre des médecins » ; que selon l'article L. 145-6 du même code, les 
juridictions de cet ordre, distinctes des chambres de discipline, comprennent, outre leur président, un nombre 
égal d'assesseurs, membres de l'ordre des médecins et d'assesseurs représentant les organismes de sécurité 
sociale ; que son article L. 145-2 définit le régime des sanctions relevant de ce contentieux ; qu'il prévoit 
notamment que les sanctions qui peuvent être infligées sont l'avertissement, le blâme, avec ou sans publication, 
l'interdiction temporaire ou permanente, avec ou sans sursis, du droit de donner des soins aux assurés sociaux et, 
dans le cas d'abus d'honoraires, le remboursement à l'assuré du trop-perçu ou le reversement aux organismes de 
sécurité sociale du trop-remboursé ;  

6. Considérant qu'en vertu du neuvième alinéa de l'article L. 145-2 du code de la sécurité sociale, « les sanctions 
prévues par cet article ne sont pas cumulables avec les peines prévues à l'article L. 4124-6 du code de la santé 
publique lorsqu'elles ont été prononcées à l'occasion des mêmes faits » ; que, si les juridictions compétentes 
prononcent des sanctions différentes, seule la sanction la plus forte peut être mise à exécution ; que, par ces 
dispositions qui s'appliquent au cumul des sanctions disciplinaires prévues par les articles L. 4124-6 du code de 
la santé publique et L. 145-2 du code de la sécurité sociale quel que soit l'ordre dans lequel les procédures ont 
été engagées ou les condamnations prononcées, le législateur a assuré le respect des exigences constitutionnelles 
précitées ; 

 

- Décision n° 2013-667 DC du 16 mai 2013, Loi relative à l'élection des conseillers départementaux, 
des conseillers municipaux et des conseillers communautaires, et modifiant le calendrier électoral  

(...) 

. En ce qui concerne les articles 16, 17, 18 et 19 :  

23. Considérant que l'article 16 modifie l'article L. 223 du code électoral relatif au contentieux électoral, 
notamment pour l'adapter au scrutin binominal ; qu'il prévoit que les deux conseillers départementaux élus dans 
le même canton restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur la réclamation ;  

24. Considérant que l'article 17 modifie le chapitre V bis du titre Ier du livre Ier du code électoral sur le 
financement et le plafonnement des dépenses électorales, en particulier en insérant un article L. 52-3-1 dans ce 
chapitre ; qu'aux termes du premier alinéa de cet article L. 52-3-1, « pour l'application du présent chapitre aux 
scrutins binominaux, les membres du binôme exercent les droits reconnus aux candidats et sont tenus aux 
obligations qui s'imposent à eux, de manière indissociable » ; qu'aux termes du second alinéa du même article : 
« Les membres du binôme déclarent un mandataire unique et déposent un compte de campagne unique » ; que 
l'article 17 modifie en particulier les articles L. 52-4, L. 52-5, L. 52-6, L. 52-9, L. 52-12, L. 52-13 et L. 52-15 
relatifs au financement des campagnes électorales ; qu'il insère après le premier alinéa de l'article L. 52-13, qui 
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prévoit les modalités de totalisation et décompte des dépenses des candidats lors d'un scrutin de liste, un alinéa 
ainsi rédigé : « Les dépenses exposées par des candidats ayant agi séparément avant d'être réunis au sein d'un 
même binôme sont totalisées et décomptées comme faites au profit de ce binôme » ; que le dernier alinéa de 
l'article L. 52-15, relatif au versement de la somme due au Trésor public en cas de dépassement du plafond des 
dépenses électorales, est complété par cette phrase : « En cas de scrutin binominal, les deux candidats présentés 
au sein d'un même binôme sont tenus solidairement au règlement de la créance » ;  

25. Considérant que l'article 18 modifie l'article L. 118-3 du code électoral relatif au contentieux des comptes de 
campagne pour adapter les règles qu'il prévoit au mode de scrutin des conseillers départementaux ;  

26. Considérant que l'article 19 prévoit des mesures de coordination liées à l'introduction du scrutin binominal 
pour l'élection des conseillers départementaux et à la suppression du renouvellement triennal par séries des 
conseils généraux ; qu'à cette fin il modifie le code électoral, le code général des impôts et le code général des 
collectivités territoriales ; qu'il modifie en particulier les articles L. 3122-1 et L. 3122-2 de ce dernier code 
relatifs à la désignation et au remplacement du président du conseil départemental ;  

27. Considérant que, selon les députés requérants, les articles 16, 17, 18 et 19, en ce qu'ils prévoient une peine 
automatique d'inéligibilité pour les deux membres du binôme, sont contraires à l'article 8 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 et aux exigences de nécessité, d'individualisation et de proportionnalité 
des peines ;  

28. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et 
promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes ainsi énoncés ne 
concernent pas seulement les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute 
sanction ayant le caractère d'une punition ;  
29. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 18 de la loi déférée, qui modifient l'article L. 118-3 du 
code électoral, le juge électoral, saisi par la commission nationale des comptes de campagne et des financements 
politiques, peut prononcer l'inéligibilité des deux candidats du même binôme lorsque le compte de campagne 
fait apparaître, le cas échéant après réformation, un dépassement du plafond des dépenses électorales, lorsque le 
compte n'a pas été déposé dans les conditions et le délai prescrits par l'article L. 52-12 du code électoral ou, 
encore, lorsque le compte a été rejeté à bon droit en cas de volonté de fraude ou de manquement d'une 
particulière gravité au financement des campagnes électorales ; que cette inéligibilité peut être prononcée pour 
une durée maximale de trois ans ; qu'elle s'applique à toutes les élections mais n'a pas d'effet sur les mandats 
acquis antérieurement à la date de la décision ; que, si le juge de l'élection a prononcé l'inéligibilité des membres 
d'un binôme proclamé élu, il annule son élection ou, si l'élection n'a pas été contestée, déclare les membres du 
binôme démissionnaires d'office ;  

30. Considérant que les dispositions relatives à la présentation du compte de campagne et au financement des 
campagnes électorales ont notamment pour but d'assurer la sincérité du suffrage qui constitue une exigence 
constitutionnelle ; qu'en instituant l'unicité du compte de campagne pour les candidats membres d'un binôme 
ainsi que l'obligation d'un mandataire commun et en retenant le principe de solidarité de ces candidats, le 
législateur a entendu que les membres d'un binôme appliquent conjointement les règles relatives aux campagnes 
électorales afin d'en favoriser le respect ; qu'à cet effet, par les dispositions de l'article 18, le législateur a prévu 
que les deux membres du même binôme encourent les mêmes inéligibilités en cas de méconnaissance des règles 
de l'article L. 118-3 du code électoral relatives tant à la présentation du compte de campagne qu'au financement 
de la campagne électorale ; qu'il appartient au juge de l'élection de tenir compte, dans le prononcé des 
inéligibilités, des circonstances de chaque espèce ; que les dispositions de l'article 18 ne méconnaissent ni les 
exigences de l'article 8 de la Déclaration de 1789 ni aucune autre exigence constitutionnelle ;  
 
31. Considérant que les articles 16, 17, 18 et 19, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, 
doivent être déclarés conformes à la Constitution ;  
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